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Chrnen deparerentale vécu, | 
de La prescetiun des popéslations Avgnon, 16 ? 8 ANR, 2015 

Sonvice prévention des raque nec htiques 
Aféaire suive pur Fabio MARION 

Téléphoec : O4 M T8 85 
Félécape Ci [7 LE 

Courriel - flemme martoncaeictuse gouv Êr 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

  autorisant la société BETONS GRANULATS SYLVESTRE SAS 

poursuivre er étendre l'exploitation d'une carrière afluvicsnaire de 

silicu-cal es située sur le territoire de La commune de CAIRANNE (84) 

  

   

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

le code de l'environnement ét notamment son titre 1° du livre V, 

ie code mini 

  

la Lei n° JS du à janvier [NO relauve gun cartieres, 

le décret du 15 février 2015 portant nominaties de Monsieus Bemard GÜOINZALEZ, 

Préfer de Vaucluse,    
     

    

     
     

  

   

CATTIÈTÉS Et EUX 

6 gar l'arrêté 
l'arrêté mr 

installarie 

pas pour l'applicatian de la loi n° 2001-44 
es en matière 

   
BGOI et relauif aux proc 
rÉventive, 

04 et relatit 

ea État des
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      l'arrêté préle: 

à Mme Mat 

ctorai 19201506 it du 2 mars 2015 éverant 
e CLAVEL 

      

  

signature 
nie 

nénilé de ta Préfec 

l'erréte p sréfec real EL M 0919 DIRE du 20 far 

  

5 201 approuvant le    

          

   

  

ni pour une durée de 12 ans, ïa 
oiter Une saute sbuvionase de 

ous la Béras de” 

péon en 2012 de la société CAIRANNE CONCASSAGE SAS par ja 
S GRANULATS SYCVESTRE SAS. 

    

la nine présentée Le 22 juilles 2614 mas la é BETONS GRANULATS 
SYLVESTRE SAS, dont le siège social est situé 850, chenua des Véginierss à 
Maubéc (84660), en vue d'obtenir l'autorisation de noursuivre l'exploitation d'une 
carrière slluvionnaire de silico-calcaires pour une production annuelle moyenne de 
65 COC tonnes et maximale de 160 000 tonnes sur Le terrioire de t& commune de 
Cniranne. aux lieux-dits “ Le Thor” et" Sous la Béraude ", 

  

  

   

le dossier déposé à l'appui de sa demande, HP 

  

sion n° El4O0O084/84 en date du 25 août 2014 du président du tribunal 
atif de Nimes portant désignation du commissaire-enquéteur,    

    
l'arrêté 
l'organisation d'une enquête publique pour une durée d’un mois, du 6 octobre au 7 
novembre 2014 incius sur le territoire de la commune de Cairanne, 

ectoral p° 2014255008 en date du 12 septembes 2014 ordomnant 

  

8 d'a 

  

l'accomplissement des forn: 
public, 

hage réalisé dans cette commune de l'avis au 

lications en date des 18 

x journaux locaux 

      119 semembre et du rsardi 7 ocicbre 2014 de cet avis     

    

le registre d'eng at l'avis du 

  

ire enQUÊtEUT, 

   
les avis émis par les 

ks-vignes, Serignan-di 
municipaux des communes de Cairanne, Sainte-Cécile. 

at et Vioiës, 

  

les avis gx;     CFENIS SOTVICES CE OFEUNISHICS CONS 
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le susvisée, et notamment 
: remis par le pétitionnain en 

VU 

VL lu deriar     

précisant qu'il n'a pas d'observatt 

  

en et l'utilisanon des milieux envirgnnants et en 

  

4 ZNIEFF de type Il n° 54- 
la Zone Spéciale de C 

      

peut     
peuvent être prévenus 

  

   

   

    

  

tai QU Sie, 

leon des poussières, 

  

Qi 

  

CONSIDERANT 

d'i 

  

et d'explonation, et les mc 
de demande d'autorisation. 

  

4 air 4



  

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont t 

  

Sur proposition de Madame la direcinice dé e la prottetion des populations,     

ARRÉÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’ AUTORIS ATION ET CONDITIONS 

  

GÉNÉRALES 

Article 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

  

LS, dos nt le sivge social est sinus RSO. 

, fous réserve du respect des 
société BETONS GRANULATS SYLVESTR 
main des Véginières à Mauhec (84660). eut 4 

prescriptions annexés au prése: suivre lexgofation et à étendre 

l explertation d'une carrière alluv 00m are de siçuE calcaires sur Le tertitoire de ie communs 

iranne {84290 aux lieux "Le Thor" et de" pour une production 
anouelle moyenne dé 45 O00 tunres et une production max : de FO0 000 tonnes. 

   
    

        

     
       

      

    

Article 1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

caregistrement 

Les prescriptions du présent améié s'appliquent égaiement aux autres installations -où 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 

sont de nature pér leur proximite où leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation, à modifier les dus :inconvénients de vetté installation, 

  

   

    

     

        

    Les dispostions dus riels existants relatifs aux prescrigit générales 

applicables aux instaitat 

. soumises à déciar: 

5 œux installations classées sounuses à 

dés lors que ces prescriptions générales 
4 le présent arrêté. 

4 ve 44



Article 1.3. Nature des installations 

CODPÇIOIGSE CAL URE 
    ubnque_ de     

    

        

    

   

  

ubriq | Re : . k ni! Pi Nature ou Désignation des installations ues | Régi vole 48 
taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE | concer | me* METFS RS 

x | activités 
nées | 

Surtace 

l Exploitation de ta s, à l'exception de celles À 
visées aux 3 et 6. 2S10-1| (3 Durée : 

kra} éans 

Capa: 
d'extraction : 
eax. : 100 099 

L'an 

  

Broyage, concassage, criblage, « 
pulvérisation voue, tamis: 

erais Et autres prod 

: de déthets on dar 

    
   

     

  

   
   

  

   

        

    

609 KW 

rés de liquides 

s visés à la rubrique! L<    totale 

198 m° 

 



Rubriq | 
nn ; : Li Nature ot 

Désignation des installations ues | Régime EPA 
taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE | concer | me* | act: Eu 

  

Its | 
| nées 

  

non eu! 

carburant de 

   

  

= lune 14353) D De 

  
  

équivétent : 
2721 

517-2| D 8 006 m° 

2 500: 
34 000 t'an 

  

  

  

       

  

   

Commun : Parcelles 2 
Lieu-dit | " Superficie (r°) 

[ES IE == | Numéro | Section = 

_ 69, 71, 133, 154, 135. 
: Le Thor 556 137, 139, 140 et 142 BR 2 
mme | 78.76, 77, 78, 79, 126, \s 21 

Sous ja Béraude 141. 145 147, 174 et 176 À 

estraction est situé sur les parcelles de à partie Nord qu site     

Article 14 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

    
CCS, AMEN set rTÈté, SON a ? 6 

tenus dans les différents 

  

I auons et eur 
exploitées conforméme 
dossiers déposés par l'expio 

Les à inexes, cbjeis du 
et don 
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leurs les DTÉSONt GtrÈté, à 
AuTeSs EL V 

tout £tat à 

        

       

  

   

  

   

  

     

       

n'a pas mise en ser 
AU       25 CONSCCULVES, 445: 

nnter de la date de 
du site Car 

ion 2st accordée 
utorisation dans les for 

      

   

  

   

    

  
DOTE 

2064484        

  

ami 

  

     

anties financières 

  

ant d'ert les travaux d'extraction aut $ au it 
ent attestant la constitution des garant 

lisation sont fixés dans l'annexe j 
présent arrêté. 

    

  

     

  

de d'utilis 

 



  

    

  

eote du di ssier justiË     

     de    

  

docume 
stion GS S25 SAT 

adres        

  

Article 1.8 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

  

        

  

     

  

aux bruits aériens émis dans F 
  

  

  

   

    

autres législations et 
s civil, le code de 

trriorales et la 

préfectoral sont prises 

s applicables, et natemment le code 1 

Je du travail, k code général d 
sic. 

   

ries équipements soi 

    

séLrent EXPrEssÉ ment 

  

i vi de 

  

Les droits des tiers s 

pers de CONSTAT 

  

La présente autensation ne vaut j 

        

   

  

TITRE 2 - RÉGLEMENTATIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
PRÉLIMINAIRES 

relatif 

Qux © 

     



  

       

  

   

      

     FouRe zone e prèse danger vis-à. 

ant le gite. 

    

L'entrée 

d'expio 
r5 dés heures 

Article 2.3 - Dispo 

2.3.1 - Inf 

  

   

   
on de la car 

pour <étermins 

       



Le Mise en servk 

2yyt 
KR 

  

   
    

  

devra des 

pros 

aux nobles - 
      iérés comine des 

TITRE 3 - EXPLOITATION 

Article 4.1 - Déboisement. défrichage, décapage des terrains 

     

   

  

à la poursuite “exploitation. Aucun de 

itatien    s est limité aux besoins dés tr 

façon à ne pas méler lés     

es son s10C 

    

archéologique 

  

| 

En cas de découverte 

dispositions pour en 

     



Article 3.3- Extraction 

  

ondeur marine d'ex    

tune de : 
leur de 2- 

  

ë en extraction ei de & 300 1m, 

Article 1.4- Ahattnge à l’explosif 

  

Fest interdite, 

Article 3.5 - Conduite de l'exploitation 
  

ance de person 

Ges da 

  

   

  

sncluite suivant & 5 

a. Le jéis 

      

alet 

Artici 

    
   

   

37- 

  

proc 

die 
cel LENCFON jar 

  

travaux d'exolis 

5 pancartes. 

  

! 
ments Ce 

 



    

    

   
    

ions d'usage pour les travaux au voisinage des 

Article 3,8 - Registr 

li est établi un plan d'éc 
15 une ÉQis par an el tran 

. Ce plan est mis à jour 

     

Sur ce plan sont reporté : 

      

  

  

- Îes linnites du périmètre sur lequel i le deu 
n ravon de 30 métrés ei avec ut repé 

+ es bords dé la fouille, 
+ les courbes de niveau ou câtes d'aititude des points si 

s remises en étai, avec la précision liée aux € 

d'expiaiee ainsi 4 
ao au cadastre,         

    

    

Les prescriptions du pr dices dés à 
145.9 du Code de la Voirie 
   

  

Tous les véhicules sariant du site bligatcirement bächés avant leur sortie de la carrière 
{si le véhicule est équi tet disposinil) : des contrôles sont t réalisés périodiquement par 
l'exploitant qui consi tout manquement sur un registre lenu à disposition de 

        
      fie 

  

ifièe. en particulier pour des motits dé sécurité, ii 
des installabions où a eu lieu l'accident cu Fucid 

s chassées n'a pas donné son accord et, s'il y a 

atRuee Si 

C5 où envisagées pour ÉV 

8 à rnoyen où long terme. 

   



CAPOTE 

ment duran 

par un orEaa 
ace 

    

       
ratières polluantes dans JF énvironnemé 

Article 4,12 - Enregistrements, rapp 

  

   
       

i
e
 et régistres 

  

le présent arrété 

    

ton de tepereur e ces 

de 
1 

5 classées ai 

  

5 OÙ SYHt vi
 

# 

  

lui soient sd 

  

Article 4H 13 - Rapport #nnuel 

  

prendre à minima 

amment : 

  

   

    

de pou dre ders 
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Artiele 4.14 - Commissian de suivi 

  

ETAT 
    

    

    

  

   

   
        

    

    aux poncipes d'armé spaent 

ers coordonnée à l'exploitation #t 

        

ci, d une maniere poutre, la suppression de 

sage, CC 

    

ation écologique nature! 

viré industrielle. 

sé en ÉtAI * et PE 

annexé Gi p 

      

Lee 

  

sud 4 sex RoenE avec une vocation natureile, sans pi 
svive de l'Aveues, 

  

        

 



   

  

   

Concernant les 
ans ages lan 

mivée ni       

    

   

    

en bordure de l'Aveuss, 
isabiné du recul de à à    

  

RE ET & 

  

nan uns étude ports 
a l'impas sur lus       

Article 4.2 Cess 

  

2. i es 

telles que défini dans 
G14, qui sert : 

  

isation de juillet 

La notification prévu 
l'arrêt de l'exploitatiss 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, 
s installations de stockage de déchets, celle   

       
d'emprise de li 

rveiliance à exgt 

          

    

   

| HGtamment : 

stallations 
se up Le 
S Sur 

site, et dou 

 



   de l'entretien 

Article 4.3 - Remblavage 

    

  

: Eu pau 
x de: ruissellement et 

F de matière 

acFont pige 
   
       

      

   SVAC 

ls talus. 
   

    

  

(débiars de 
préalablement ités de 

Repert 

TITRE 5 - PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article 5.1 - Dispositions générales 

    

es de € pollution des eaux, 
Î l'inpait visuel. 

    

  

nsuliaions sont entréigaus en 

  

st faaintegu propre. Les a 

    

nlacés sous le commis 

  

maintenus en boi état dé propreté 

  

l&aut F3



  

   

  

   

  

el sont adoptées, notamme 

  des Stocks de produite minéraux «          

  

= Rene Core 
  

célies dont 

qui en favaris 

  sent      
potabie 

          

6 SUMUAUCS Et AUX exercices à 

  

re FÉSCEU, 

  

3.25 - Faux de procédés     

 



      

      

      

chantier sont réalisés sur une aire 

point bas étanche permettant ge
 

qe
 

siduels. 
pollution des eaux au des sols est 

égal à la plus grande 

  

   

i moins 

  

   

  

sëns 

+ à 1000 litres.    

   

  

Doré: 

Le 

 



& produiis 

   
     

du 

    

& mensuel : ie nor 

station 

  

    
    ), et sélon des méthodes normalisées. sont : 

  

    

       

  

     

  

. + nitrites, 

+ conductivi 23°€ + azote ainir 
+ 9H. de 

+ tive hydr 

   

  

métaux ls 

hydrocarbu 
(HAP). 

nspection des





    

   Ev'ese di À 
ER Las dé 4     

al TT nl [OF 

  

(ÉCS cides 

de 
ue 

; 
Ë 

     
   

  

nuiés sur 

     

    

M 

  
 



  

TITRE 6 - FRÉVENTION DES NUISANCES SGNORES ET DES 
VIBRATIONS 

éc de manière à ne pas être à à l° ons 

    

    

  

Article 6.1 - Bruits 

L'arété ministériel du 23 janvier 1997 modifié s'applique à cette exploitation, 

  

   

  

    Les émissions soncres émises par l'installation se doive 
zenes à émergence réglementée, d'u 
précisées dans le ishleau suivant : 

  

‘ pas être à l'origine, dans lec 

we Étérgence supérieure œux valeurs admissibles 

  

    

  

Niveau de bruit ambiant existant | à =: taie | Émergence admissible pour la 

dans les zones à émergence | 18900 sdrasble pourla | CS SE SE 
ni De Ë période allant de 7 h à 22h, 7 L = 

régiementée (incluant ie bruit de ainsi que Îes dimanches et 

  

    

  

  

  

  

| l'installation) | sauf dimanches et jours fériés jours fériés 
Supérieur à 35 et infeneur où égal é ER LAN s dB (A) 

D LANIBNE ue 
Supérieur à 45 dB (A) $4B (A) Fa (Ai 

De plus, le niveau dé bruit en tout point de la limite Se l'autorisation ne doit puis dépasser, 
lorsque les installations de trañtément sont en fonctionnement, 70 45 {4} pour la sériode de 
jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf #i te bn uel pour le période considérée 
esi supérieur à cette limite. 

       

  

  

    

  

Les travaux d'extraction s'e ent à l'intérieur de la plage horaire de Fh$0'à l3h et de 
13h30 à 18h, uniquement iles foire cuvrabies, 

  

gins de chantier utilisés à 
L dispositions en viueur les CGacemant 

véhicules de transport les matènele de manutention et iss & 
rieur des camières, doivent être conformes 

en matière de limitation de leurs émissions sori 

           
       res 

         

  

L'usage de tous appareils de commun 
parleurs, ete) génants pour ie 
EMEVERTON OU Al SION 

personnes. 

Son par voie acoustique lsirènes, avertisseurs, Raut- 
age est intérdit, soul 5 (eur emploi est réservé à 5n 

ment d'incidents graves ou d'accidents ou 8 ja sécuriié des 

  

  
  

        

  

Un contrèle des niveaux sonores sera réalisé, par un organisme compétent, trois mois au 
plus après le détuin de l'exploitation puis renouvelé ous es trois ans. 

  

   Les résultats sont archivés et tenus à la disposition de Ur 

 



Article 6.2 - Vibrations   

  

  

      

    

re di 
it par les inst 

        

  

Ê 1 l'environn 

icabies. 

  

TITRE 7 - DÉCHETS 

  

vers 

que ranspurteus 

 



     

on poiluées 

    leur « 

    

   

      

  

   

    

   

    

on. L'exf : Guaneit 

et tab 

Lette f 

pour l'entrètien des pistes 

superficielles et les caux souter 

de ces dépôts. 

   
lisés pour lé 

ulation 

L'exploitant sa 
terres non pollu 
È . 

        

   

    

  

ces dépô 

  

abilié f 
ut des 

  

sctéristiques des 
ser Îles zones de 

  

      
  
  abli avant le début d 

   

   

    

ia 

G'EXIFACELON



             

    

   

  

une étude ï Ta i song de st 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tt 

nodification apportés aux ions, à leur mode d'u 
ture à entraîner uné slie des dcr 

préfes 

       
    

  

s Béton, 

Briques : 
*  Tuiles et cérs 

+ Mélange de hé 

dangereuses : 

«+ Mélangebi 

+ Tésres et caili 

   

        

   
    
        

    

  

{ 15 extérieurs 

provenance, leur desti 

conformité à leur destinar 

détection pour s'assure 

#     

  

atteste 

t d'un tes      

  

CRETE 

    

ni pa: 

  

susvisé 

 



    

  

nsténiaux som valorisés na 

: est atilicée pour es € 

      

TIT RE 8 - PRÉ ENTION DES RISQUE S TECHNOLOGIQUES 

Article 8,1 - Consignes de sécurité 

      dur modatites       

    

travaii, = 

    
par le per ose 

quent notamment : 

     

     

        

   

eu sous une 

des caracié 
ÈS, utilisées 

   

    

    
£ 

da ue flaic 

en cas d'incendie, lu procédure d'alerte avec les 

able d'intervention de l'établisse des 

    

    

 



  

    

   

  

Sr AU LATE LE où rganisme 
    

[res 

  

HOTTRES AGE 

Article 8.4 - Protection contre la foudre 

  

  

  

e  TÉSCrvoir er 

loc: 
que des fonda      

   

  

   

  

s SCrIEHS PE 

ce Cas Ge Fi     

 



    

  

lus pelle des distance 

  

    

- équivalente du 

sque la capacité          

   
   
    

  

   

      sn La norme À 

tif assurant leur 

nents de 

nt pas. LOS 

ipés en partie haute ch ï 
vagés en cas d'incendie (lanterneau 

  

proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques parnculiers de 

l'instailanon. 

  

sol « 

inconmbuss 

  

aires et locaux de stockage de liquides inf 

  

ble pile classe ALL 

mçue de ser au MAXIMUM 

a dans À 
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ation-serv 

  

secours et de Îu 

  
ati 

  

    Cora 

   



shit Rs ral | de 

« houides 

  

Toute installation de 
5 fixant ou € 

Seritel 

   
   

      
  

Les aprés permettant de retenir ou neutralia 
Ces rot sont stockés en dés cure is PUS 

    

      

  

        

  

bulion avec les maovers nécesenines Et qi 

œuvre {pelle, 1 

Afin de prévenir les nsq 
caniveaux non reliés au séi 

paroi des appareils de disinib 

   
     

    

Réservoirs et canalisations 

  

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux 2 Ale de distribution, qu'ils soient 

cles applicables aux dépôts classés où non, sont installés et exploités conformément aux règ 

  

    

    
     

  

ond constitue «un support 

LRrE 

ETTE



2 heures où lorsque les liqu 

  

   

  

   

  

RO SONT 

ée de moyens de lutte contre l'incendie appr 
conne suit : 

   

     

   
     

e disiributi 

nt fixant où 

  

NH 

moteur.



Tout tai ee où infarumables est interdit,    
   

     
Les déchets 

  

s objet. 

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE - 
EXECUTION 

Article 19,1 « Délais et voiles de recours 

        

  

le Nimes dans les conëitions 

s V au code de l'environen 

avironnemæént. Le texlie de ces 

être fonmé devant le tnbunai & 
5 L$14.6 a R 514-3-1 du titre :° 

relatif aux installati É 

articles est annexé au 

    
  

          

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois aprés la 

oublication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 

‘expiration d'une période de six mois après cétte mise en service. 

; 

} 
i 

      

   

  bail des immeubles au n'ont élevé des construcuons dans 
e que postérieurement à l'affichage ou à Le publication 

ouvériure de cette installation ou atténuant les prescriptions 
5 ne sont pas recevables à déférer ledit ar&té à li juridiction administrative. 

Les tiers qui n'ont 
le voisinage d'une ir 
de l'arrêté autorise 
primitive 

  

  

         

Article 10,2 - Fublication — information des tiers 

    
   

        

   

    

-39 du code de l'& 

ie de Céleane et 
Conformément au 

copie de l'arrêté 
Un extrait de ci an 

on ainsi que 
mairie de Cairanne 

  

virt . une 
ee V être consultés. 

      

    déparemenigie de 

techniques. 

  
F3 sue 35  



  

   

  

   

e (R4290!, . 

    

        

  

   

  

- {84110 . 

: sneeil er CASÈI HET. Et au © 

   de la directién dép 

3NS GRANULATS & 
€ 

FINS     

ten Vaucluse 

    

   



    

    

| . 512-3, L, $12-7-5 à 

: à L' 3142, L. 514-4, 

snientieux de pleine juridiction. 
: lesquels ces décisions peuvent être 

   

IL-Supprimé 

      

    

    

: cu n'ont élevé des c     IN. Les tiére qui nor 
dans le voisinage d'une insta 

  

     
   

recevables à dé 

ads raimistratue 

     de biens fonciers 

is aftéréntes 

  

   

   

IV:-Le permis de construire et l'acte de vente, à des tier 
doivent, l£ cas éché rati i sement les ser 
application de l'article L. 111: MErSETsE. 

   
  

  

       au 1 de l'art 

à la juridiction admin     

    les tiers, songes physiques ou moriles, Îles 
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ANNEXE n° 3 à l'arrêté préfectoral n° 
relative à la remise en état 

Partie Nord remblayée à 
usage industrielle 

Partie centrale partiellement 
remblayée à ussge naturelle 

{zone semi-humide} 

Partie Sud à usage naturelle 
(Plan d'eau) 

 



    

  

 


